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Quand le COE s’occupe de l’orientation scolaire !

En juillet dernier, les ministres du travail et de l’économie confiaient au Conseil d’Orientation pour l’Emploi la mission de faire des propositions dans le cadre de la mise en place de l’orientation tout au long de la vie. Cette instance composée de chefs d’entreprises, de DRH  et de certains partenaires sociaux 
a choisi finalement de centrer son travail sur l’orientation scolaire et a rendu public le 21 Janvier, 36 propositions adoptées à l’unanimité.
Cet avis très attendu par les deux ministres commanditaires mais également par le Ministre de l’Education Nationale devrait déboucher sur une série de mesures visant à réorganiser le service public d’orientation de l’Education Nationale. 
Il est clair qu’aborder la question de l’orientation scolaire à partir de la seule préoccupation de l’insertion professionnelle comportait beaucoup de risques de biais pour conduire la réflexion. La lecture attentive du rapport montre non seulement qu’ils n’ont pas été évités , mais que l’application de ces mesures remettraient en cause la nature même de notre métier et toute la conception de l’orientation que nous essayons de mettre en œuvre.
Déjà, dans sa conférence de presse du 22 Janvier X Darcos a annoncé la mise en place d’un nouveau service de réponse en ligne sous l’égide de l’ONISEP auquel seront associés les copsy et qui fonctionnera 7Jours sur 7 de 8h à 20H (proposition n°24)
L’aide apportée aux élèves serait elle améliorée ?
De nombreuses propositions portent sur l’information et tout particulièrement sur les débouchés professionnels. La proposition n°2 par exemple prévoit de distribuer avant l’entrée en 3ème, en terminale et la première année de licence une plaquette donnant aux jeunes et à leur familles des informations sur les débouchés et les taux d’emploi à un an par diplôme et d’indiquer  les secteurs qui recrutent à 8 ou 10 ans ! On aurait pu attendre plus de prudence dans ce domaine après le fiasco des discours médiatisés sur les secteurs porteurs ! 
L’accompagnement des élèves dans la réflexion sur leur orientation est essentiellement prévue dans le cadre de l’EAO, confiée aux professeurs, avec un horaire équivalent à une journée par trimestre . Les rapporteurs préconisent la mise en place avec les régions de bourses d’accueil en entreprise, de stages dans les dernières années de cursus puisque l’éducation à l’orientation ressemble  surtout à de l’éducation aux métiers. 
Quant à l’aide personnalisée pour l’élaboration des projets, elle devraient selon le COE concerner prioritairement « les catégories d’élèves mal préparées à utiliser l’information. ». Les enseignants seraient largement mis à contribution pour les entretiens et le conseil : des formations sont prévues comportant « des éléments sur la psychologie de l’adolescent, les voies de formation, la docimologie, les réalités du monde économique » (proposition n°18), ainsi que sur les outils d’orientation existants et la prospective sur les métiers (proposition n°19). 
Point positif :Le COE reconnaît que l’élaboration des projets met en jeu des processus psychologiques ; dommage qu’il n’en est pas tiré de conclusions logiques s’agissant du développement du corps des copsy et des DCIO et du maintien de notre statut !

Le nombre de conseillers serait t-il augmenté ?
Si les rapporteurs indiquent effectivement la réduction drastique des recrutements entre 2002 et 2007, ils préconisent non pas de relancer le recrutement de co-psy mais « d’augmenter le nombre de  Conseillers d’orientation » (proposition n°14) Le COE précise qu’il convient « d’ouvrir le recrutement  des conseillers d’orientation à d’autres profils :économistes, pédagogues, professionnels ayant une expérience dans l’entreprise. » (Proposition n° 16) Autrement dit ceci reviendrait à supprimer l’originalité de notre métier qui ne serait plus un métier de psychologue (puisque non conforme à la loi de 1985 exigeant un cursus complet en psychologie) et à le transformer en fonction de conseiller d’orientation dont on peut, sans trop se tromper, présager qu’elle accueillera en priorité des enseignants en reconversion professionnelle ou complément de service ! Plus souple et moins cher !
Les missions des co-psy seraient elles conservées ?
Pour les co-psy actuels le COE recommande de hiérarchiser les missions et de recentrer le travail sur ce qu’ils définissent comme le cœur du métier : le conseil et l’accompagnement personnalisé et continu pour l’orientation . 
Or, la proposition n° 15 décline ces missions selon 4 axes : l’information sur les enseignements scolaires et universitaires et la formation tout au long de la vie ; l’information sur les métiers et les débouchés professionnels ; le rôle de personne ressource auprès de l’équipe de direction ; le suivi continu et le conseil personnalisé dans les établissements. A ceux  qui auraient pu penser que les enseignants seraient davantage sollicités pour l’information , tandis que les copsy pourraient davantage se consacrer à l’aide à l’adaptation, la contribution à la réussite scolaire, l’observation continue,  aux travail de bilan psychologique, au suivi  des élèves handicapés, à l’aide à l’élaboration des projets, qui font partie de leurs missions actuelles , voilà un démenti assez net.
D’ailleurs X Darcos a annoncé dans sa dernière conférence de presse que « l’action des copsy sera renforcée dans les établissements connaissant les problèmes d’insertion et de décrochages les plus lourds ». On voit mal comment, sans création de postes, nous pourrions assurer la réponse sur les plateformes téléphoniques, la participation à l’accueil dans les cités des métiers et le développement de toutes nos missions dans les établissements. 

La mission de conseil est assurée dans tous les pays anglo-saxons par des non psychologues En restreignant ainsi le champ de nos missions le COE anticipe le remplacement des co-psy par de futurs conseillers d’orientation !
Les CIO seraient ils valorisés et le réseau renforcé ?
On peut largement en douter à la lecture de la proposition n°23 Il s’agit en effet de « favoriser l’émergence de lieux d’accueil communs (front –office) clairement identifiés, par un label national , regroupant les différents acteurs de l’orientation et de l’insertion sur le modèle de la coté des métiers. » Les raisons évoquées sont là encore économiques (question de masse critique des structures !). «  Ces lieux d’accueil pourront regrouper des personnels de statut variés ( CO-P, conseillers des missions locales de pôle emploi ou de l’information jeunesse) » . A qui voudrait on faire croire qu’ainsi les CIO seraient préservés ? Les plans de fusion ou de fermeture de CIO qui commencent à voir le jour dans les académies sont tout à fait cohérents avec cette absorption progressive des CIO dans des plateformes multiservices du type cité des métiers. 
La seule proposition positive de ce rapport concerne les équipes de suivi dont on recommande le développement dans les établissements mais avec qui et quand ?
Fidèle à son habitude le Ministre commence à distiller dans ses interventions des propositions figurant dans des rapports sans aucune concertation avec les organisations syndicales représentatives. On ne peut qu’être surpris qu’un tel avis ait été adopté à l’unanimité. Il ne nous avait pas semblé à la lecture des professions de foi des uns et des autres que l’abandon du titre de psychologue et la dilution des CIO dans des structures regroupant le pôle emploi et les missions locales étaient avancées comme revendications. C’est pourtant clairement ainsi que se traduiraient les propositions du COE.
Le Snes appelle tous les collègues à se réunir, à débattre de ces propositions et des suites à donner aux actions déjà engagées dans certaines académies (voir site du snes). Le 29 Janvier journée de grève interprofessionnelle pour la défense du service public, de nos métiers et l’exigence d’une autre politique pour l’Education il faut que la profession soit bien représentée, que le plus possible de CIO soient fermés et que nous en profitions pour informer le public. 
Il est encore temps d’empêcher l’application des mesures les plus négatives de ce rapport ! 

� Toutes les confédérations étaient présentes CFDT, CGT, UNSA. Mais  la FSU 1ère organisation syndicale dans le champ de l’Education et de l’orientation a simplement été auditionnée !





